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Repressalien auf Grund des Dekretes in der Schweiz dürften nicht wohl angän­
gig sein, da sie kaum die richtigen Personen treffen würden. Sodann liesse sich die 
Überlegung machen, die katalanische Generalität sei überhaupt keine Regierung, 
sondern nur eine Behörde. Daher wäre ein Protest in Madrid denkbar, wobei ver­
langt würde, dass das Konsulat in Barcelona bei der Inventaraufnahme mitwirke. 
Man behielte sich bereits jetzt vor, die Anrufung des im schweizerisch-spanischen 
Schiedsvertrages3 vorgesehenen Schiedsgerichtes zu beantragen. Im übrigen 
musste im Hinblick auf die Inventarisierungen verlangt werden, dass dieselben 
auf Grund des Realwertes vom 19. Juli 1936 erfolgten. Auch bezüglich der 
Bezahlung der Entschädigung in Devisen oder Gold sowie deren Transferierung 
müssten bereits alle Vorbehalte gemacht werden.

Herr Legationsrat Dr. Frölicher: Das Politische Departement würde es vorzie­
hen, vorderhand durch das Konsulat in Barcelona bei der Generalität vorstellig zu 
werden. Ein solcher Schritt würde keineswegs implizite eine Anerkennung des 
katalanischen Staates bedeuten. Das Departement ist bereit zu verlangen, dass 
die Inventare unter Mitwirkung des Konsulates aufgenommen werden. Es nimmt 
auch in Aussicht, gegebenenfalls mit der Anrufung des Schiedsvertrages zu dro­
hen.

Herr Siegfried: Es sollte versucht werden, die Sache vorderhand unter Aus­
schaltung von Madrid der Generalität gegenüber gütlich zu regeln.

Herr Legationsrat Dr. Frölicher: Ist mit diesem Vorschlag einverstanden der 
darauf hinausgeht, dass die Sache zuerst durch das Konsulat in Barcelona den 
dortigen Behörden gegenüber behandelt wird4.

3. Du 20 avril 1926 (RO, 1927, vol. 43, pp. 6 1 —69).
4. A l ’issue de cet entretien un communiqué est envoyé à la presse, invitant les personnes p h ysi­
ques et morales lésées à prendre contact avec le Départem ent politique. Dans une lettre du 6 
novembre, ce dernier propose en outre au Vorort de l ’Union suisse du commerce et de l ’industrie 
l ’établissem ent d ’un questionnaire, qui sera rédigé en collaboration avec l ’A ssociation suisse des 
banquiers pour connaître l ’ampleur des pertes subies par des Suisses du fa it des collecti visations. 
Enfin, le 10 no vembre, le Départem ent politique annonce au Consulat à Barcelone qu ’il retient la 
démarche en visagée auprès des autorités catalanes, puisqu ’aucun autre pays n ’a encore agi dans 
ce sens (E 2001 (D ) 1 /1 7 3 ).
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Le Chargé d ’affaires a. i. de Suisse à Madrid, E. Fontanel, 
au Chef du Département politique, G.Motta

R P  n° 31
Fuite du Gouvernement Madrid, 7 novembre 1936

Le sort en est jeté. Le Gouvernement est parti pour Valence. Quoiqu’on s’at­
tendît depuis longtemps à cet événement, il a causé une profonde impression, car 
il est sans doute le signal de la fin. La nouvelle nous fut communiquée par une let-
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tre du Ministre d ’Etat, en date d ’hier, le 6 novembre, remise ce matin à 11V2 h. à 
l’Ambassadeur du Chili par le Secrétaire général du Ministère, M. de Urena. 
Cette lettre est brève. En cinq lignes elle communique que dorénavant la capitale 
sera transférée à Valence. Le Sous-Secrétaire déclara au doyen que désormais 
Madrid devait être considérée seulement comme un chef-lieu de province et que 
pour toutes les questions de sécurité et d’organisation, le Corps Diplomatique 
devait s’adresser au Directeur général de sécurité [sic]; pour les affaires politi­
ques, il conviendrait de se mettre en rapport avec le gouvernement à Valence. 
Nous voici donc devant le fait accompli. Le Corps Diplomatique reste ébahi 
devant l’action du gouvernement qui sans plus marquer aucune forme de courtoi­
sie ni plus donner des assurances quant à la sécurité, s’enfuit ailleurs. Il se rappelle 
à ce propos la promesse formelle de M. Alvarez del Vayo1, faite aussi au soussi­
gné, d ’informer le Corps Diplomatique en temps utile pour qu’il puisse se mettre 
en sécurité. Ce gouvernement se couvre de boue. Impuissant à contenir les masses 
dont il a déjà avant l’insurrection stimulé les appétits les plus grossiers, il doit 
céder lui-même, non seulement aux rebelles, mais à l’action des éléments les plus 
radicaux qui le composent. D ’après d ’autres renseignements qui nous parvien­
nent, le gouvernement ne serait pas parti dans sa totalité et en fait le président du 
Conseil2 et M. Alvarez del Vayo auraient été empêchés de se déplacer et seraient 
actuellement détenus de la F.A.I.3 [sic]. Ainsi agit le peuple vis-à-vis d ’un Largo 
Caballero qui, de maçon qu’il était, arriva au pouvoir par le soutien des masses. 
D ’autre part, la justice exige peut-être que périsse par la main de ceux-là mêmes, 
celui chez qui il fomente la haine sociale [sic]. Madrid se trouve donc, alors que le 
canon tonne à ses portes, dans une situation quasi anarchique, dont les consé­
quences peuvent être très graves pour tous. Bien qu’on nous ait affirmé que la 
direction générale de sécurité subsiste, il semble que son directeur, un sinistre 
représentant du parti, ne soit plus ici. Ce serait, paraît-il, Margarita Nelken, la 
prophétesse communiste bien connue, qui dirigerait les affaires de la direction 
générale. Pour combien de temps, l’avenir le dira. Je crois, en effet, qu’à la récep­
tion de ce rapport les événements m’auront devancé et que je vous en aurai déjà 
rendu compte télégraphiquement.

Ce matin à la séance diplomatique4, il fut décidé en l’absence du gouvernement 
d ’obtenir du gouverneur militaire actuel de la place de Madrid, le général Miaja, 
les assurances concernant notre sécurité. D ’autre part, le doyen se mettra en rap­
port avec le collège des avocats pour obtenir au moins un appui moral dans les ges­
tions à entreprendre. Une d’entre elles serait d ’adoucir le sort des prisonniers 
qu’on menace d’emmener en otage (il y en a environ 10 000) à Valence. Un grand 
nombre d’officiers prisonniers auraient déjà été envoyés à Alcala de Henares.

[ . . . ]
Sur le progrès des opérations, je ne puis, avant le départ de ce courrier par avion 

français, que vous donner de brefs renseignements. Malgré l’émulation artificielle 
du gouvernement et de la presse, les milices ne manifestent qu’un enthousiasme

1 . M inistre des A ffa ires étrangères.
2. L argo  C aballero.
3 . Fédération anarchiste ibérique.
4. C ’est-à -d ire  du corps d ip lom atique, que p réside  son doyen, l ’A m b a ssa d eu r du Chili.
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bien faible pour une cause qu’on dit être du peuple. Leur attitude au front est 
paraît-il piteuse. On a vu des officiers les menacer du pistolet pour les faire avan­
cer. D’autre part, les éléments radicaux poussent les gardes constitués, tels que les 
gardes d ’assauts et la garde nationale républicaine à se mettre à l’avant, désireux 
qu’ils sont de les faire anéantir pour se protéger eux-mêmes. Beaucoup d ’ailleurs 
passent quand ils le peuvent du côté rebelle. On soupçonne aussi l’action des 
fameux comités contre les gardes des Légations avec l’intention de les désarmer et 
de se débarrasser de ces éléments intéressants. Il y aurait des volumes à écrire sur 
les iniquités qui se commettent actuellement. On a toutefois l’impression qu’avec 
le départ du gouvernement, la résistance de Madrid, malgré les éléments extrêmes 
de la F.A.I. pourrait être moins grande qu’on craint, ce qui serait certainement à 
l’avantage de nous tous.
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Le Délégué du Conseil fédéral pour le Commerce extérieur, W. Stucki, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L Bern, 7. November 1936

Mit bestem Dank bestätige ich Ihnen den Empfang Ihres Schreibens vom 2. 
ds. Mts.1 mit welchem Sie mir mitteilen, in welchen Fällen der letzten Zeit das 
Politische Departement, dem die Wahrung der Interessen der schweizerischen 
Finanzgläubiger anvertraut ist, zu wenig informiert und beigezogen worden sei. 
Ich möchte mir erlauben, dazu einige Bemerkungen anzubringen:

Die in der Sitzung vom 13. Mai a. c.2 getroffene Regelung der Kompetenzfrage 
habe ich immer so verstanden, dass, gemäss ausdrücklicher gesetzlicher Bestim­
mung, das Politische Departement mit der Wahrung der Interessen der schweize­
rischen Finanzgläubiger gegenüber dem Ausland beauftragt sei, dass es diesen 
Fragenkomplex im Bundesrat vertrete, dass es sich aber für die Behandlung der 
einzelnen Fragen, namentlich soweit sie nicht grundsätzlicher Natur sind, eines 
Hülfsorganes bediene und zwar der Schweizerischen Nationalbank. Von dieser 
Auffassung ausgehend habe ich bei allen praktischen Fragen darauf gehalten, 
dass sowohl von mir wie von den zuständigen Mitarbeitern der Handelsabteilung 
immer im engsten Kontakt mit der Nationalbank vorgegangen wurde und wird. 
Ich glaube auch feststellen zu können, dass dies restlos geschehen ist. Ich war 
dabei allerdings der Meinung, dass es Sache der Nationalbank sei, das Politische 
Departement überall auf dem Laufenden zu halten, wo dieses nicht selber direkt 
beteiligt und vertreten war bezw. ist. Sollten Sie der Auffassung sein, dass diese 
Meinung unrichtig ist, und dass das Politische Departement auch bei der Behand­
lung von Einzelfragen selbst dann immer zugezogen werden soll, wenn die Natio-

1. Non reproduit.
2. Cf. annexe au n° 227.
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